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Situation en République démocratique du Congo - Affaire le Procureur c. Germain 3 
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Audience publique 6 

Lundi 7 juin 2010 7 

L'audience est présidée par le juge Cotte 8 

(L'audience est ouverte en audience publique à 14 h 38) 9 

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever. L'audience de la Cour pénale internationale est 10 

ouverte.  11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Notre audience est donc ouverte. Vous pouvez 12 

vous asseoir.  13 

Les difficultés d'ordre technique étant à présent surmontées — et nous l'espérons, 14 

définitivement surmontées, pour la durée de cette audience en tout cas —, la 15 

Chambre doit commencer par vous donner un certain nombre d'informations, et 16 

rendre quelques décisions. Ce qui retardera d'autant l'arrivée de notre témoin, mais 17 

nous avons donc un certain nombre de précisions à vous donner.  18 

Tout d'abord, Me Gilissen est absent aujourd'hui et demain, et peut-être même un 19 

peu plus, retenu par une affaire en Belgique dont il n'a pu obtenir le renvoi. 20 

Me Goffin est donc présente à sa place, et nous lui souhaitons donc la bienvenue.  21 

La Chambre, par ailleurs, vous rappelle aux uns et aux autre que, par requête 22 

n° 2138 du 27 mai 2010, la Défense de Germain Katanga a demandé la levée des 23 

suppressions figurant dans la déclaration du témoin 0267, prochainement appelé à 24 

déposer.  25 
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 2 

Dans sa réponse n° 2159 du 3 juin 2010, le Procureur indique qu'il consent à la levée 1 

de toutes ces expurgations qui avaient été autorisées sur le fondement de la 2 

règle 81.2 du Règlement de procédure et de preuve. Étant précisé que deux d'entre 3 

elles avaient d'ailleurs déjà été levées, celles qui figuraient au paragraphe 69 et 159.  4 

La Chambre prend donc acte de la position de M. le Procureur et de la levée de 5 

toutes ces expurgations. Satisfaction est donc donnée à la requête n° 2138, du 27 mai 6 

2010, de la Défense de Germain Katanga.  7 

Par ailleurs, le 1er juin 2010, vous avez été rendus destinataires, par courriel, d'une 8 

correction du transcript de l'audience du 28 mai 2010 faite à la demande de M. le 9 

Procureur.  10 

Le Greffe, à cette occasion, a précisé que d'éventuelles objections à cette correction 11 

devaient être présentées avant le 3 juin.  12 

À la connaissance de la Chambre — et sous votre contrôle, Madame le greffier —, il 13 

n'y aurait pas eu d'objection, donc, formulées à l'encontre de la correction de ce 14 

transcript. Donc, là encore, la Chambre ne peut qu'en prendre acte. Tout cela sera 15 

mentionné au transcript.  16 

Le nombre élevé et la fréquence des audiences à huis clos. 17 

Me Hooper a saisi la Chambre, le 1er juin 2010, d'une requête n° 2153 relative aux 18 

audiences à huis clos, à leur nombre élevé, à leur fréquence, aux moyens d'y 19 

remédier ; et ce, afin d'assurer une meilleur publicité des débats.  20 

Vous savez, les uns et les autres, qu'il s'agit d'une des préoccupations constantes de 21 

la Chambre ; qu'elle s'est encore exprimée sur ce point au cours de la semaine 22 

d'audience du 24 au 28 mai derniers ; et qu'elle a, de manière informelle, invité le 23 

Greffe — il y a déjà quelques temps — à engager une réflexion sur ce thème afin 24 

d'améliorer nos pratiques.  25 
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La démarche de Me Hooper s'inscrit donc très opportunément dans ce cadre, et 1 

chacun des participants à été rendu destinataire de son écriture.  2 

La Chambre souhaite simplement que chacun d'entre vous fasse part de ses 3 

observations et de ses suggestions sur cette importante question. Elle vous demande 4 

donc — à supposer que tel ou tel d'entre vous n'ait pas envisagé de transmettre 5 

d'observations sur ce point — de bien vouloir en adresser, car c'est une question qui 6 

mérite d'être examinée par toutes les bonnes volontés afin d'essayer de trouver en 7 

commun les meilleures réponses possible. Sachant que c'est un problème compliqué.  8 

Décision orale, à présent, sur la demande de la défense de Mathieu Ngudjolo 9 

tendant à être autorisée à répliquer aux observations du Procureur sur la requête aux 10 

fins de nomination de deux experts en médecine légale et en balistique.  11 

Par requête n° 2141 du 28 mai 2010, la défense de Mathieu Ngudjolo a notamment 12 

sollicité de la Chambre la désignation d'experts appelés à assister à la suite du 13 

contre-interrogatoire — commencé il y a déjà quelques semaines — ainsi qu'à 14 

l'interrogatoire supplémentaire du témoin 0418, appelés également à procéder à une 15 

contre-expertise.  16 

Par écriture n° 2152 du 1er juin 2010, notifiée le même jour aux parties, le Procureur a 17 

fait parvenir ses observations.  18 

Par une écriture n° 2162 du 4 juin 2010, Me Kilenda a sollicité l'autorisation de 19 

répliquer aux observations du Procureur.  20 

La Chambre relève que pourrait éventuellement donner lieu à débat le cadre 21 

juridique exact dans lequel s'inscrit la requête de la défense de Mathieu Ngudjolo 22 

aux fins de voir désigner un ou deux nouveaux experts.  23 

Elle constate, en particulier, que le point de savoir si la norme 44 du Règlement de la 24 

Cour doit, en l'espèce, être mise en œuvre pourrait être discuté.  25 
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À cet égard, Maître Kilenda, la Chambre tient à vous rappeler que, lors la 1 

présentation orale de votre demande, à la fin de l'audience du 26 mai 2010 (transcript 2 

147, page 63, ligne 25, et page 64, lignes 1 à 4), elle a appelé votre attention sur le fait 3 

que — je cite : « ce serait peut-être plutôt lors de l'appel de vos propres témoins que 4 

pourrait venir » — fin de citation — l'expert dont vous veniez de demander à la 5 

Chambre qu'elle veuille bien le désigner.  6 

La Chambre entend autoriser cette réplique, tout en appelant l'attention de la 7 

défense de Mathieu Ngudjolo sur les dispositions de la norme 34 c) du Règlement de 8 

la Cour qui lui impartit, pour déposer sa réplique, un délai de 10 jours « à compter 9 

de la date de notification de la réponse en vertu de la norme 31 ».  10 

Les observations du Procureur sont datées du 1er juin et ont été notifiées le même 11 

jour. 12 

Aussi convient-il que votre réplique soit déposée dans les plus brefs délais, et cela 13 

d'autant plus — vous le savez — que la disponibilité du témoin 0418 est réduite et 14 

que la Chambre souhaite pouvoir l'entendre à nouveau avant la fin du mois de juin 15 

2010.  16 

Décision orale sur la requête urgente de la Défense de Mathieu Ngudjolo en vue de 17 

solliciter la communication d'une photographie et de la carte d'identité avec 18 

photographie du témoin 0159, en date du 26 mai 2010.  19 

1. La Chambre a été saisie le 26 mai 2010 d'une requête n° 2137 de la défense de 20 

Mathieu Ngudjolo tendant à la communication, par le Procureur, de la photographie 21 

et de la carte d'identité du témoin 0159. La Chambre a reçu, le 31 mai 2010, la 22 

réponse du Procureur qui lui précise qu'il n'est pas en possession de la carte 23 

d'identité de ce témoin, mais qu'il dispose de trois photographies ; et qui considère 24 

que l'identité du témoin 0159 étant — je le cite — « certaine », l'utilisation de  25 
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photographies n'est donc pas — selon ces propres termes — « essentielle » pour la 1 

conduite des enquêtes de la Défense, eu égard au risque encouru par ce témoin qui 2 

se trouve placé dans le programme de protection de la Cour.  3 

2. La Chambre note que cette requête s'inscrit dans le contexte de la décision n° 2148, 4 

rendue le 31 mai 2010, sur la communication et l'utilisation de photographies de 5 

témoins protégés, et ce, à la suite d'une demande plus général de la défense de 6 

Germain Katanga portant sur un certain nombre de témoins du Procureur. La 7 

Chambre rappelle qu'elle a ainsi décidé que les photographies et documents 8 

d'identité dont dispose le Procureur en ce qui concerne tous les témoins visés par la 9 

requête de la Défense devaient être communiqués aux parties, et que la présentation 10 

de photographies de témoins protégés à des tiers devait faire préalablement l'objet 11 

d'une demande d'autorisation, motivée au cas par cas, faisant état de difficultés 12 

particulières dans l'identification du témoin concerné.  13 

3. La Chambre constate que, le témoin 0159 figurant parmi les témoins visés par sa 14 

décision, la demande de communication de la défense de Mathieu Ngudjolo est 15 

devenue sans objet. Elle relève, au demeurant, que les photographies des témoins 16 

ayant déjà déposé dans la Chambre sont désormais accessibles aux parties et aux 17 

participants via le système e-court.  18 

4. En revanche, elle comprend que cette requête de la défense de Mathieu Ngudjolo 19 

est assortie d'une demande d'autorisation d'utiliser la photographie du témoin 0159 20 

à des fins d'enquête.  21 

5. Elle note à cet égard que la défense de Mathieu Ngudjolo n'a pas fait état de 22 

difficultés particulières concernant l'identification de ce témoin sur le terrain et que 23 

celle-ci n'a pas posé de problèmes spécifiques lors de sa déposition en audience.  24 

6. La Chambre ne voit donc aucune raison, en l'état, d'autoriser la Défense à  25 
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présenter la photographie du témoin 0159 à des tiers, et ce, d'autant que ce dernier 1 

fait partie du programme de protection de la Cour. La requête est donc rejetée sur ce 2 

point.  3 

Enfin, une dernière décision orale sur les intermédiaires.  4 

Par requête n° 1960 du 12 mars 2010, la Défense de Germain Katanga a demandé la 5 

divulgation des noms de tous les intermédiaires du Bureau du Procureur, demande 6 

à laquelle la défense de Mathieu Ngudjolo s'est jointe par une adjonction n° 1965 du 7 

16 mars 2010. Dans sa réplique n° 1982 du 19 mars 2010, le Procureur s'est opposé à 8 

la divulgation des noms de ses intermédiaires dans la mesure, notamment, où ces 9 

derniers continuent à jouer un rôle important dans le suivi de ses enquêtes en Ituri.  10 

La Chambre souligne que les décisions de la Chambre d'appel, en matière 11 

d'expurgation, s'appliquent à la suppression des noms des intermédiaires au même 12 

titre qu'à celle des noms des témoins, des victimes et des membres de leurs familles. 13 

Ayant à l'esprit le caractère exceptionnel de toute mesure d'expurgation, elle entend 14 

donc analyser, au cas par cas, les demandes de prononcé, de maintien ou de levée de 15 

suppression des noms d'intermédiaires dont elle pourrait être saisie.  16 

Dans la présente décision, la Chambre ne traitera dès lors pas du cas de tous les 17 

intermédiaires en général. Elle se limitera à l'examen de la situation des 18 

intermédiaires 143 et 310, qui ont fait l'objet de demandes spécifiques de la part des 19 

équipes de défense dans les requêtes mentionnées ci-dessus.  20 

Et tout d'abord, la situation de l'intermédiaire 143.  21 

Dans leurs écritures n° 1376 du 14 août 2009 et 1402 du 18 août 2009, les conseils de 22 

Mathieu Ngudjolo et de Germain Katanga ont respectivement demandé la 23 

divulgation du nom de l'intermédiaire 143 à l'occasion d'une requête aux fins 24 

d'obtenir la communication de l'intégralité de la déposition écrite du témoin 0267 et  25 
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des documents y afférant.  1 

Dans sa décision n° 1483 du 18 septembre 2009, la Chambre a relevé que 2 

l'intermédiaire 143 faisait déjà l'objet de mesures d'expurgation ordonnées par la 3 

Chambre de première instance I. Dans une décision ultérieure n° 1817 du 1er février 4 

2010, notre Chambre a maintenu cette mesure de protection tout en invitant les 5 

équipes de défense à déposer éventuellement une requête explicitant alors, le plus 6 

précisément possible, les motifs invoqués au soutien de leurs demandes. 7 

Dans une décision n° 2434 du 12 mai 2010 sur les intermédiaires du Bureau du 8 

Procureur, divulguée le 31 mai 2010 sous une forme publique expurgée et ayant 9 

donné lieu à une décision de rejet de demande d'autorisation d'appel n° 2463 du 10 

2 juin 2010, la Chambre de première instance I a ordonné la communication du nom 11 

de l'intermédiaire 143 aux équipes de défense de l'affaire Lubanga. Elle a estimé, prima 12 

facie, qu'un certain nombre d'éléments relatifs au rôle joué par cet intermédiaire 13 

justifiaient la levée des mesures d'expurgation précédemment ordonnées. Il convient 14 

toutefois de préciser que la Chambre de première instance I a subordonné cette 15 

divulgation à la mise en œuvre de nouvelles mesures de protection par l'Unité des 16 

victimes et des témoins.  17 

La Chambre souligne que les contradictions constatées au cours de l'interrogatoire 18 

de certains témoins de la Défense dans l'affaire Lubanga et qui justifient la décision, 19 

prise par la Chambre de première instance I, de divulguer le nom de 20 

l'intermédiaire 143 n'ont pas, à ce jour, été relevées dans l'affaire Katanga/Ngudjolo. 21 

Elle considère toutefois que le rôle de l'intermédiaire 143 dans l'affaire Lubanga ne 22 

saurait être artificiellement dissocié de celui qu'il a été conduit à jouer dans l'affaire 23 

Katanga/Ngudjolo. Elle relève en outre, comme elle l'avait déjà souligné dans sa 24 

décision n° 1483 précitée du 18 septembre 2009 (paragraphe 21) et ainsi que le  25 
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mentionne Me Hooper aux paragraphes 12 à 14 de sa requête précitée du 12 mars 1 

2010… Elle relève en outre que cet intermédiaire a pris contact avec six témoins à 2 

charge dans la présente affaire et qu'il y a joué un rôle actif. Aussi estime-t-elle que 3 

les équipes de défense de Germain Katanga et de Mathieu Ngudjolo doivent pouvoir 4 

mener des enquêtes sur ses activités au même titre que l'équipe de défense de 5 

Thomas Lubanga. 6 

Dès lors, la Chambre ordonne au Procureur de divulguer le nom de 7 

l'intermédiaire 143 aux équipes de défense de Germain Katanga et de Mathieu 8 

Ngudjolo, et ce dès que les nouvelles mesures de protection ordonnées par la 9 

Chambre de première instance I auront été mises en œuvre. 10 

La Chambre précise qu'elle n'entend pas limiter l'utilisation du nom de 11 

l'intermédiaire 143 au seul cadre d'un contre-interrogatoire, comme elle l'avait exigé 12 

dans sa décision orale du 16 février 2010 relative à la divulgation du nom de 13 

l'intermédiaire 183. Toutefois, elle rappelle qu'il est absolument essentiel que la 14 

partie ou le participant qui enquête s'entoure du maximum de précautions afin 15 

d'éviter tout risque de révélation, à des tiers, de l'identité de personnes protégées. À 16 

cette fin, elle souligne que le protocole sur l'utilisation du nom des témoins protégés 17 

au cours des enquêtes et des recherches s'applique également à l'utilisation du nom 18 

de l'intermédiaire 143.  19 

Venons-en, à présent, à la situation de l'intermédiaire 310.  20 

Dans la requête n° 1960 datée du 12 mars 2010, déjà mentionnée, Me Hooper a 21 

demandé la divulgation de l'identité de l'intermédiaire 310 en invoquant alors la 22 

prochaine audition du témoin 0323. Avant d'examiner la situation particulière de cet 23 

intermédiaire, la Chambre tient à préciser qu'il ne joue aucun rôle dans l'affaire 24 

Lubanga et que son cas ne saurait, dès lors, ce confondre avec celui de  25 
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l'intermédiaire 143. 1 

Dans la mesure où les équipes de défense ont eu l'occasion de contre-interroger deux 2 

des trois témoins ayant été en relation avec l'intermédiaire 310 (soit les témoins 0161 3 

et 0323), la Chambre souhaite savoir si elles maintiennent toujours leur demande de 4 

divulgation. Si tel devait être le cas, elle les invite à déposer une nouvelle requête 5 

indiquant, de façon beaucoup plus précise qu'elles ne l'ont fait dans leurs écritures 6 

n° 1960 et 1965, les raisons qui motivent leur demande. 7 

Pour se conformer aux exigences de la Chambre d'appel, la Chambre doit assurer un 8 

équilibre entre la préservation des enquêtes, en cours ou à venir, du Procureur et la 9 

nécessité d'éviter toute suppression pouvant être préjudiciable ou contraire aux 10 

droits de la Défense et aux exigences d'un procès équitable et impartial.  11 

Dans l'attente d'une éventuelle nouvelle requête de la Défense, la Chambre considère 12 

que la nécessité de protéger les enquêtes du Procureur doit être privilégiée et qu'il 13 

serait prématuré d'ordonner la communication de l'identité de l'intermédiaire 310.  14 

Quelques remarques finales. 15 

La Chambre rappelle qu'elle entend être saisie de requêtes motivées et qu'elle ne se 16 

prononcera qu'au cas par cas. Elle s'estime donc, en l'état, insuffisamment informée 17 

pour prendre parti sur l'éventuelle divulgation de l'identité des autres intermédiaires 18 

ayant pu intervenir dans l'affaire dont elle est saisie. 19 

À l'instar de ce qu'a ordonné la Chambre de première instance I, au paragraphe 150, 20 

chiffre v — chiffre romain — de sa décision n° 2434 du 12 mai 2010 précitée, la 21 

Chambre demande enfin au Procureur de déposer, à l'intention des deux équipes de 22 

défense, un document confidentiel précisant :  23 

- Les contacts ayant existé entre les intermédiaires, 24 

- Les contacts ayant existé entre les intermédiaires et les témoins, 25 
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- Les contacts ayant existé entre les témoins eux-mêmes.  1 

Ce document devra préciser, entre autres, les dates et les lieux de ces rencontres ainsi 2 

que les noms des personnes présentes, et ce dans le respect des mesures 3 

d'expurgation actuellement en vigueur. 4 

Monsieur le Procureur, nous n'avons pas fixé de délai pour le dépôt de ce document 5 

car nous ne mesurons pas exactement la charge de travail qu'il représente pour vous. 6 

Est-ce que vous pouvez, à cet instant donc de cette fin de lecture de décision, nous 7 

donner une estimation sur ce point ? 8 

M. MacDONALD : Merci, Monsieur le Président, Mesdames les juges.  9 

Il est difficile pour l'Accusation de donner une... une réponse à cette question. À titre 10 

d'exemple, je sais que le travail est entamé pour ce qui est de... du dossier Lubanga, 11 

mais, dans notre dossier, l'Accusation ne s'attendait pas à une décision aujourd'hui, 12 

surtout sur ce paragraphe 150-v)... paragraphe v) — alinéa v).  13 

Donc, je reviens vers la Chambre le plus rapidement possible — probablement 14 

demain, avec votre permission, demain, au courant de la journée au plus tard —15 

 pour avoir... vous dire : est-ce que c'est une semaine, est-ce que c'est dix jours ? Pour 16 

avoir des informations bien précises.  17 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Monsieur le Procureur. L'idéal serait donc 18 

demain matin. Si ça n'était pas possible demain matin, ce sera mercredi matin.  19 

La décision orale est donc rendue. Elle sera simplement complétée par une précision 20 

de délai : au mieux, demain matin ; au pire, mercredi matin.  21 

Je crois, Maître O'Shea, que vous souhaitiez faire une intervention sur le... l'accord 22 

que vous vous efforcez de trouver avec Me Luvengika et les représentants légaux des 23 

victimes en ce qui concerne les conditions dans lesquelles peuvent être approchées 24 

les victimes que représentent nos deux représentants légaux ; c'est bien cela ? 25 
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Alors, nous vous écoutons.  1 

Me O'SHEA (interprétation de l'anglais) : Merci, Monsieur le Président, Mesdames les 2 

juges.  3 

Il s'agit d'un exercice difficile que celui que nous avons entrepris, d'abord et avant 4 

tout parce que cela implique des questions qui renvoient à des intérêts opposés et 5 

différents des deux côtés du prétoire.  6 

Mais il y a également eu des difficultés d'ordre pratique. Nous avons 7 

fondamentalement quatre parties différentes dans le prétoire engagées dans ces 8 

négociations, chacune avec leurs propres perspectives. Ceci, bien entendu, 9 

complique d'autant la tâche.  10 

De la... Depuis la perspective de l'équipe de défense de M. Katanga, nous avons des 11 

difficultés avec le français, non pas que nous ne le comprenions pas, mais il s'agit 12 

d'un document officiel qui a des conséquences importantes. Et donc, nous sommes 13 

un peu préoccupés par les nuances de la langue française ; et le niveau de français de 14 

Me Hooper peut poser problème. Mon propre niveau est suffisant pour comprendre 15 

le contenu du document, mais il n'est pas suffisant pour m'assurer que j'ai compris 16 

toutes les nuances du français.  17 

Ceci signifie que nous avons sollicité des représentants légaux la possibilité de 18 

rédiger une version en anglais ou une traduction en anglais du document final, quel 19 

qu'il soit, pour qu'il y ait ainsi une version anglaise et une version française de tout 20 

document qui ferait l'objet d'un accord au final.  21 

Nous... Ça ne nous dérange pas de devoir rédiger ce document en tant 22 

qu'anglophones... ou si l'on sollicite les traducteurs officiels de la Cour, ça ne fait pas 23 

beaucoup de différences pour nous — la façon dont sera... cela sera fait. Il s'agit 24 

fondamentalement d'un accord à trouver entre les parties.  25 
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Au stade où nous en sommes, nous sommes à un carrefour. Et il semble qu'il y ait un 1 

certain nombre d'éléments sur lesquels il risque de se révéler extrêmement difficile 2 

d'atteindre un accord. Et il est de plus en plus probable qu'il s'agira là d'un sujet qui, 3 

finalement, sera soumis à la Chambre pour que celle-ci décide sur le droit et sur le 4 

principe.  5 

Ceci étant dit, l'équipe de défense de M. Katanga n'a en fait pas eu beaucoup de 6 

temps, n'a... pardon, n'a pas donné beaucoup de temps aux représentants légaux des 7 

victimes pour exprimer leur position. Nous avons envoyé un certain nombre de 8 

commentaires à la fin de la semaine dernière, mais il semblerait qu'il s'agissait de 9 

documents qui n'étaient pas vraiment la dernière version, d'après les représentants 10 

légaux.  11 

Voilà un exemple des difficultés pratiques. Par exemple, donc, nous avons eu 12 

plusieurs versions qui circulaient, et ce n'était pas toujours très aisé de savoir où 13 

nous en étions parce qu'il y a eu des échanges de courriels, certaines personnes ont 14 

été mises en copie, d'autres non, et cætera. Et puis, dimanche, des commentaires ont 15 

été formulés sur la toute dernière version présentée par les représentants légaux... 16 

donc, la toute dernière version de ce document, alimentée en grand... en grande 17 

partie par les deux représentants légaux.  18 

Alors, je ne sais pas à quel point leurs intérêts convergent, mais enfin, pour l'instant, 19 

il semblerait que ce soit le cas. Et je ne sais pas non plus dans quelle mesure cela 20 

coïncide avec les intérêts de l'Accusation.  21 

Il me semble qu'il nous sera impossible de présenter à la Chambre un document 22 

faisant l'objet d'un accord aujourd'hui. Il me semble plus probable de dire que les... il 23 

y a des aspects sur lesquels il sera difficile de se mettre d'accord.  24 

Pourtant, il pourrait être intéressant d'octroyer un délai supplémentaire si la  25 
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Chambre considère que cela fait partie ou rentre dans l'intérêt de cette affaire. Il 1 

s'agirait d'autoriser un temps supplémentaire simplement pour s'assurer que, 2 

vraiment, nous ne pouvons pas nous mettre d'accord.  3 

Donc, depuis l'équipe de la Défense de M. Katanga, nous souhaitons poursuivre les 4 

efforts pour voir si nous pouvons gérer cette question de telle sorte à ce que ça allège 5 

la tâche de la Chambre. Il s'agit davantage... il s'agirait davantage d'une question de 6 

consensus.  7 

Mais, pour être tout à fait honnête vis-à-vis de la Cour, il semble y avoir une 8 

différence fondamentale d'opinions entre les représentants légaux et l'équipe de 9 

défense de M. Katanga. Je ne parle pas au nom de l'équipe de défense de 10 

M. Ngudjolo. Je laisserai les conseils présenter leur propre position, mais, de notre 11 

perspective, il semblerait qu'il y ait des points extrêmement difficiles.  12 

Mais, dans notre requête, ça ne peut pas nuire de donner un délai supplémentaire, 13 

en particulier, sachant que les représentants légaux n'ont pas eu beaucoup de temps 14 

pour étudier notre position. Je proposerais donc que l'on ait jusqu'à lundi prochain.  15 

Et puis, si vraiment, à ce moment-là, on n'arrive pas à se mettre d'accord, je 16 

comprends que les représentants légaux envisagent de présenter une requête. Ce 17 

sera à eux de voir s'ils veulent la présenter maintenant ou s'ils considèrent au 18 

contraire que, dans l'intérêt de la justice, un délai supplémentaire serait nécessaire, 19 

mais, bien entendu, c'est à M. et Mmes les juges de décider si nous devons poursuivre 20 

sur la voie de la tentative de recherche de compromis.  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Maître O'Shea. 22 

Avant de donner la parole aux représentants légaux des victimes, est-ce que l'équipe 23 

de défense de Mathieu Ngudjolo souhaite intervenir ?  24 

Me KILENDA : Merci, Monsieur le Président, Mesdames les juges. 25 
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Il y a plus d'un mois de cela, nous avions reçu une première version du protocole 1 

élaboré par les représentants légaux des victimes que nous trouvions bien élaborée. 2 

Nous avons fait deux propositions d'ajouts et, quelque temps après, lorsque les 3 

représentants légaux des victimes nous renvoient le document qu'ils ont élaboré, 4 

nous avions constaté que celui-ci intégrait les propositions du Procureur, les nôtres 5 

ayant été purement et simplement rejetées. Nous sommes revenus vers les 6 

représentants légaux des victimes la semaine dernière pour dire que, pour nous, ils 7 

n'avaient pas que des droits et qu'ils avaient aussi certaines obligations. 8 

Donc, voilà, nous en sommes là. Et ce week-end, effectivement, comme le relève 9 

notre confrère, Me O'Shea, nous avons pris connaissance des propositions de l'équipe 10 

Katanga. Voilà, nous en sommes là. Nous ne savons pas ce qui va se passer, mais 11 

nous souscrivons à l'idée que la Chambre puisse nous accorder un délai 12 

supplémentaire parce que je pense que nous pouvons certainement arriver à un 13 

compromis et que, si tel n'était pas le cas, il faudrait alors que toutes les parties 14 

reviennent vers vous avec toutes ces propositions afin que vous ayez le dernier mot. 15 

Voilà, Monsieur le Président, Mesdames les juges.  16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Maître Kilenda. 17 

Monsieur le Procureur, vous souhaitiez intervenir. Alors, Me Fidel Luvengika 18 

interviendra après. 19 

Monsieur le Procureur.  20 

M. MacDONALD : Oui... pour... avec votre permission, Monsieur le Président, pour 21 

donner les derniers... les derniers mots aux représentants légaux sur ce point qui les 22 

concerne plus particulièrement. 23 

Écoutez, je souscris à la demande de l'équipe Katanga. Si nous pouvons avancer 24 

quelque peu dans... en... si la Chambre nous accordait quelques jours additionnels,  25 
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tant mieux. Je dois vous dire que la situation est la suivante : vous avez émis... la 1 

Chambre a émis une décision 1134. Cette décision prévoit les contacts d'une partie 2 

avec les témoins d'une autre partie. Ce protocole, dans une certaine mesure, est une 3 

extension, donc, de votre décision préalablement rendue sur ce sujet, avec la 4 

difficulté... ou sans que ce soit nécessairement une difficulté, mais avec le fait que les 5 

représentants légaux, contrairement aux parties, sont dans une relation avocat-client 6 

en représentant des victimes, ce que les parties ne sont pas avec leurs témoins. Les 7 

témoins de l'Accusation ne sont pas nos clients, les témoins de la Défense ne sont pas 8 

leurs clients ; on n'a pas de lien juridique, mais les représentants légaux en ont un. 9 

Alors, il s'agit juste d'harmoniser ce dernier point, et, une fois que cela sera fait, je 10 

crois qu'on peut soumettre quelque chose à la Chambre.  11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Monsieur le Procureur. 12 

Maître Fidel Luvengika, et puis Maître Goffin, si vous le souhaitez, ensuite.  13 

Me NSITA : Je vous remercie, Monsieur le Président, de nous accorder la parole, 14 

Mesdames les juges. 15 

Oui, Monsieur le Président, nous... je parle au nom des deux équipes de 16 

représentants légaux. Nous avons essayé depuis le mois de janvier de cette année de 17 

faire avancer les choses, en tout cas, en ce qui concerne l'élaboration de ce protocole. 18 

Nous avons relancé de nouveau la question ou le sujet dernièrement. 19 

Tout ce qui vous a été dit, je ne vais pas y revenir, est en partie vrai. Mais, en ce qui 20 

nous concerne, nous estimons que l'octroi d'un délai supplémentaire ne se justifierait 21 

que si les parties veulent bien concéder à quelques droits, parce que, comme vient de 22 

le dire M. le Procureur, les relations qui nous lient avec nos clients ne sont pas 23 

identiques avec les situations des témoins ou des tierces qui ont fait l'objet du 24 

protocole précédent. Et c'est à ce niveau-là que, si je peux me le permettre, que le bât  25 
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blesse... ou les équipes de la Défense, d'après les arguments que nous avons reçus, 1 

bien que nous avons reçu certaines réactions en retard... mais nous avons compris 2 

que ce sont des sujets auxquels nous arriverons difficilement à un compromis.  3 

Je suis heureux d'entendre toutes les parties dire que, voilà, si nous avons un délai 4 

supplémentaire, nous pourrions arriver à un compromis. Nous ne demandons pas 5 

mieux, mais nous savons que... nous respectons les droits de la Défense. Et nous 6 

savons que ce que nous demandons en essayant de protéger les intérêts des victimes 7 

que nous représentons essaie d'empêcher ou, en tout cas, essaiera de déranger le 8 

travail des enquêteurs des équipes de la Défense. Et, en ce qui nous concerne, nous 9 

estimons que nous ne pouvons pas en tout cas déroger au mandat qui est le nôtre et 10 

aux obligations qui nous concernent sur le plan professionnel dans nos relations 11 

avocat-client. 12 

Ainsi, nous avons pensé déposer une soumission aujourd'hui à la Chambre avec le 13 

projet... là où nous sommes arrivés, avec le détail, évidemment, des positions des 14 

parties en ce qui concerne le projet qui leur a été soumis, et évidemment, solliciter 15 

par là même le concours de la Chambre pour que nous puissions arriver à finaliser 16 

ce protocole. 17 

Nous... Nous pensons que, dans une entreprise humaine, on finit toujours par 18 

arriver à s'accorder, à s'entendre, donc, nous ne mettons pas en doute la bonne 19 

volonté des parties, des équipes de la Défense pour que nous puissions arriver à une 20 

solution négociée, mais nous pensons que les droits en jeu sont tels qu'il y aura 21 

difficilement des parties qui vont vouloir céder une parcelle de ce qu'« ils » veulent 22 

protéger. 23 

C'est ainsi que nous nous remettons en tout cas à la sagesse de la Chambre sur cette 24 

question. Mais, en ce qui concerne notre position, elle est en tout cas de déposer  25 
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aujourd'hui le projet tel que nous l'avons rédigé en... dans lequel nous avons intégré, 1 

évidemment, les observations de certaines parties. Nous avons détaillé les positions 2 

des parties qui vous ont été exposées, et nous attendions de la Chambre, 3 

évidemment, de prendre position par rapport à la question. 4 

J'ai dit et je vous remercie.  5 

(Discussion entre les juges sur le siège) 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Maître Fidel Luvengika. 7 

Peut-être êtes-vous pessimiste... peut-être êtes-vous pessimiste ; la Chambre se veut 8 

résolument optimiste. Elle a quand même retenu que, de trois côtés différents, un 9 

délai supplémentaire pouvait être considéré comme opportun. Elle a également 10 

retenu qu'il y avait une certaine inquiétude sur les bancs de la Défense de Germain 11 

Katanga s'agissant des termes et de leur traduction. Il est effectivement important 12 

que vous soyez certains les uns et les autres de dire la même chose et que les termes 13 

soient bien traduits dans chacune des deux langues. 14 

La Chambre va donc vous donner un délai supplémentaire jusqu'au jeudi 17 juin, ce 15 

qui inclut donc un nouveau week-end — nous en sommes désolés pour vous —, 16 

donc, dix jours pendant lesquels vous allez à nouveau vous rapprocher pour essayer 17 

de parvenir à un accord. 18 

Me Kilenda a dit, lui, avec un bel optimisme : « Nous devrions parvenir à un 19 

compromis. » Donc, la Chambre ne désespère pas de vous voir parvenir à un accord. 20 

Si vous n'y parveniez pas, elle vous demandera alors pour le 17 juin de bien pointer 21 

les ou le... on peut rêver, l'unique sujet de désaccord qui vous opposerait. 22 

Pendant ce même délai de dix jours, Madame le greffier, si vous pouviez peut-être 23 

servir d'intermédiaire auprès des services de traduction de la Cour pour que, le 24 

document ne devant pas être très long, chacun des participants à la rédaction de ce  25 
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compromis ou de ce protocole puisse bénéficier d'une traduction officielle dans 1 

chacune des deux langues — de telle sorte que l'on soit bien certain, du côté de 2 

l'équipe Hooper, que ce qui est écrit en français correspond bien à la nuance anglaise 3 

du propos, et, du côté des équipes francophones... on puisse être certain que ce qui 4 

est écrit en anglais correspond également à la nuance française du propos. Vous 5 

m'avez donc compris. 6 

Donc, délai au jeudi 17 juin, 16 heures, en espérant que vous serez parvenus à un 7 

accord — si tel n'était pas le cas, en pointant bien le ou les sujets de désaccord —, et 8 

avec le concours des services de traduction de la Cour qui, tout en étant débordés, 9 

nous le savons tous, devraient pouvoir, sur un document qui n'est pas très long, je 10 

pense, vous apporter leur expertise. 11 

Voilà. Nous allons maintenant... 12 

Oui, Monsieur le Procureur.  13 

M. MacDONALD : Je vais laisser la parole à mon collègue car je... je veux juste 14 

revenir sur votre décision pour... concernant l'intermédiaire 143, j'ai une question de 15 

clarification pour vous donner une réponse exacte sur le nombre de temps requis.  16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Alors, Maître Luvengika, sur notre problème de 17 

protocole.  18 

Me NSITA : Oui, Monsieur le Président. 19 

Avec votre autorisation, je voulais demander, pour faciliter l'équipe de la Défense de 20 

M. Katanga, si nous pouvons déjà déposer à Mme la greffière le projet, tel qu'il se 21 

trouve actuellement, pour une traduction anglaise, ce qui permettra à l'équipe de 22 

M. Katanga de bien cerner les termes utilisés dans ce projet. Je vous remercie.  23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : C'est entendu, Maître Luvengika. Tout ce qui est 24 

de nature à favoriser la meilleure compréhension entre vous, y compris et surtout  25 
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sur le plan linguistique, doit être encouragé. 1 

Madame le greffier, nous vous demandons vraiment d'être notre intermédiaire 2 

auprès des responsables du service de traduction pour que leur concours nous soit 3 

apporté de manière totale et rapide d'ici le 17 juin. 4 

Monsieur le Procureur, les intermédiaires.  5 

M. MacDONALD : Très brièvement, Monsieur le Président. 6 

Je n'ai pas les termes exacts du fameux paragraphe 150, v)... alinéa v). 7 

Est-ce que... ma question est la suivante : l'information que vous recherchez lorsque 8 

vous mentionnez tous les témoins, est-ce que vous faites référence aux témoins à 9 

charge ou l'ensemble des témoins qui auraient pu être, donc, rencontrés lors 10 

d'entretiens avec le Bureau du Procureur pour cette affaire-ci qui est la nôtre ?  11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Alors, je n'ai pas non plus emporté avec moi — 12 

ou alors il me faudrait un camion pour venir en salle d'audience — les décisions de 13 

la Chambre de première instance I. 14 

Nous nous sommes référés très explicitement à ce paragraphe 150-v), donc, de la 15 

décision 2434 du 12 mai 2010. Je vous invite à vous y référer. Sauf erreur de ma part, 16 

mais je serais prêt à la corriger demain ou à l'issue de la suspension d'audience, il 17 

s'agit des contacts ayant existé entre les intermédiaires, des contacts ayant existé 18 

entre les intermédiaires et les témoins à charge, puisque nous sommes au cœur d'un 19 

débat qui a agité la Chambre de première instance I, qui peut-être n'agitera pas la 20 

Chambre de première instance II, mais qui en tout cas concerne les équipes de 21 

défense de la Chambre de première instance II. 22 

Donc, laissez-moi le temps de vérifier jusqu'à, donc, éventuellement, demain matin. 23 

Reportez-vous à ce paragraphe 150 et prenez également le temps de lire, car c'est 24 

toute la difficulté d'une décision orale, même lue lentement, le transcript dès qu'il  25 

ICC-01/04-01/07-T-150-Red-FRA WT 07-06-2010 19/63 EA T



 20 

sera en votre possession. 1 

Madame le greffier, nous avons commencé notre audience très tard, à la suite de ces 2 

incidents techniques. Il est 15 h 30. Nous avons commencé... il était 14 h 45, si ma 3 

mémoire est bonne. Est-ce que nous pouvons continuer jusque vers... non pas 4 

suspendre à 16 heures, mais suspendre vers 16 h 15, bénéficier de trois quarts 5 

d'heure d'audience avec notre témoin maintenant ? Est-ce que c'est quelque chose 6 

d'envisageable ? 7 

Alors, nous pouvons donc continuer jusqu'à 16 h 15, Maître Hooper, ce qui nous 8 

laisse un tout petit peu plus de temps pour la reprise de votre contre-interrogatoire. 9 

Nous allons demander aux équipes de défense... au service de sécurité de bien 10 

vouloir faire sortir... 11 

Oui ? Que se passe-t-il ? Vous ne voulez pas que le témoin rentre ? Non ?  12 

M. GARCIA : Si vous permettez, Monsieur le Président. 13 

Simplement que lorsque nous nous sommes quittés, à la dernière audience, il avait 14 

été question... à savoir si Me Hooper pouvait oui ou non, en contre-interrogatoire, 15 

utiliser la carte d'identité de la sœur du témoin. Cette question-là avait été abordée 16 

brièvement. Me Hooper avait eu l'occasion, je crois, à moins que je me trompe, de 17 

formuler des arguments à cet égard. Et, moi-même, j'avais commencé à formuler des 18 

arguments. J'aimerais évidemment, si Me Hooper a encore l'intention d'utiliser cette 19 

carte d'identité... de formuler et d'émettre les grandes lignes de mon argumentation 20 

à la Chambre.  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Monsieur le Procureur.  22 

Alors, effectivement, nous nous étions quittés sur une intention manifestée par 23 

Me Hooper de présenter au témoin la photographie d'une carte d'identité qui 24 

concernait apparemment la sœur du témoin. 25 
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Est-ce que, Maître Hooper, vous persistez donc dans cette intention ? 1 

Si tel était le cas, M. le Procureur nous exposera brièvement son objection, ou ses 2 

objections, et Me Hooper apportera à ce moment-là les précisions que, selon toute 3 

vraisemblance, il est en mesure d'apporter pour répondre aux objections de M. le 4 

Procureur. 5 

Est-ce que vous entendez donc, Maître Hooper, présenter ce document ? 6 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Oui. Et peut-être vous souvenez-vous que la 7 

fois dernière, lorsque nous en avons parlé, aucun des accusés n'était présent dans le 8 

prétoire, et de ce fait, je suis invité à répéter la demande — et je vais le faire.  9 

La demande porte sur un document dont la référence est, je crois, 10 

DRC-D02-0001-0110, et peut-être serait-il utile que vous ayez ce document sous les 11 

yeux, compte tenu de ma requête.  12 

Vous vous souviendrez que ce document est un document, comme vous venez à 13 

juste titre de le dire, qui, selon la Défense, concerne la sœur du témoin. Nous 14 

sommes en audience publique ; je ne demande pas que nous passions à huis clos. Je 15 

vais éviter d'utiliser toute référence qui permettrait de l'identifier. Ma demande 16 

porte sur deux points. Tout d'abord, il s'agit de pouvoir soumettre le document au 17 

témoin afin de recueillir sa réponse — des éléments de preuve concernant ce 18 

témoin —, c'est-à-dire son point de vue sur les détails qui y figurent.  19 

Deuxièmement, il s'agit que le document puisse être versé comme élément de preuve 20 

au dossier.  21 

En ce qui concerne le premier point, c'est-à-dire la soumission du document au 22 

témoin afin qu'il puisse nous répondre sur des éléments contenus dans le document, 23 

il s'agit, selon nous, d'éléments dont il a raisonnablement connaissance, s'agissant de 24 

sa sœur. Exemple : si vous regardez le document vous verrez qu'il comporte deux  25 
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pages et que sur l'une des deux figurent des éléments permettant d'identifier le 1 

document. Nous suggérons que le témoin pourrait peut-être confirmer un certain 2 

nombre de ces éléments. Ce sont des sujets dont il devrait avoir connaissance. Il 3 

pourrait, par exemple, nous dire si la photographie est celle de sa sœur. Il peut 4 

également nous dire si le nom est le nom de sa sœur. Il peut nous dire si, à sa 5 

connaissance, elle est allée dans cette école, si elle y a été élève — il y a déjà fait 6 

référence dans son témoignage. Peut-être pourrait-il nous dire également s'il a 7 

connaissance d'un cursus particulier suivi par elle, et nous dire si elle vit à cette 8 

adresse précise. 9 

Selon moi, le témoin peut également nous aider en ce qui concerne la date de 10 

naissance qui figure sur ce document : nous dire si elle coïncide avec les éléments 11 

dont il a connaissance. Peut-être ne connaît-il pas exactement la date de naissance, 12 

bien que, selon nous, ce serait un petit peu étrange qu'il ne connaisse pas la date de 13 

naissance de sa plus jeune sœur. Et même si tel était le cas, peut-être connaîtrait-il 14 

l'année, par exemple, en ce qui concerne sa sœur. Et tout ceci, bien sûr, est 15 

intéressant, compte tenu de la hiérarchie générale et de son rôle au sein de la famille. 16 

Et vous vous souviendrez que le témoin a admis que sa sœur, sa seule sœur, était 17 

plus jeune que lui.  18 

Donc, ce sont des sujets sur lesquels il peut nous aider. Il peut également nous aider 19 

en ce qui concerne le nom du préfet des études dont le sceau apparaît sur le 20 

document. C'est peut-être également un nom qu'il connaît.  21 

Donc, il y a tous ces sujets sur lesquels le témoin peut nous aider. Et puis, bien sûr, il 22 

y a le contexte plus général. Il me revient de présenter notre défense, et c'est une 23 

occasion de lui permette de réagir, notamment sur ce document.  24 

Deuxièmement point, quant la production de ce document. Il peut également nous  25 
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aider, car si, bien sûr, il peut confirmer de nombreuses indications — et je pense que 1 

tel sera le cas —, eh bien, dans ce cas, tout ceci est pertinent quant à la... l'indice de 2 

fiabilité du document. 3 

Donc, ma deuxième demande est de savoir si le moment venu ce document pourra 4 

être versé comme élément de preuve, au sens de l'article 64. Ma requête repose bien 5 

évidemment sur le fondement de l'article 69-3, « une partie est autorisée à soumettre 6 

des preuves », etc. Et il appartient à la Chambre, en application de l'article... de la 7 

règle (se reprend l'interprète) 69-4 de trancher sur la fiabilité et les questions 8 

d'admissibilité et la valeur probante. Et comme vous le savez, ceci se fait et 9 

s'apprécie sur une base au cas par cas. 10 

Il s'agit également de voir si ces éléments peuvent être reconnus par le témoin, et je 11 

fais référence à la décision 1665, paragraphe 97, pour voir s'il y a un lien inhérent 12 

entre le document et le témoin. Et le témoin occupe une place particulière et peut 13 

tout à fait permettre d'établir s'il y a une corrélation entre lui-même et les documents, 14 

compte tenu de la nature de la relation entre le témoin et la personne à laquelle le 15 

document fait référence.  16 

Quoi qu'il en soit, si ce n'est par l'intermédiaire du témoin, je souhaiterais néanmoins 17 

que ce document soit versé aux débats. Nous savons tous ce dont il s'agit. Nous 18 

connaissons sa valeur probante, du fait de sa fiabilité, et il n'y a pas de... d'élément 19 

préjudiciable en ce qui concerne soit le coaccusé soit la position de la Défense dans 20 

cette affaire.  21 

Je soumets... soutiens également qu'il est très important, compte tenu des 22 

circonstances, que ce témoin ait l'occasion de se prononcer sur ce document ; et c'est 23 

le seul document que je propose de lui soumettre. L'occasion pourrait lui être ainsi 24 

donnée de se prononcer. Et bien sûr, c'est un sujet important en ce qui concerne le  25 
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témoignage de ce témoin, principalement en ce qui concerne l'âge. Voilà quelle est 1 

ma demande.  2 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Maître Hooper, pour ces précisions. 3 

Alors, Monsieur le Procureur, vous avez la parole.  4 

M. GARCIA : Alors, Monsieur le Président, Mesdames les juges, contrairement à ce 5 

qu'affirme Me Hooper, le témoin 0279 n'a aucun lien avec le document qu'on 6 

aimerait essayer... qu'on aimerait utiliser pour le contre-interroger.  7 

Le témoin 0279 n'est pas en mesure de nous dire si ce document est authentique ou 8 

non, ou si les informations qui s'y trouvent à l'intérieur sont authentiques ou 9 

véridiques.  10 

C'est un document — et il ne faut pas l'oublier — qui émane d'une tierce partie. 11 

Alors, je ne vais pas mentionner évidemment, mais... le nom de l'endroit, mais c'est 12 

un document qui émane de l'institut d'éducation.  13 

Alors, déjà en partant, le témoin ne peut pas aider la Chambre à savoir si cette 14 

information sur le document est authentique. C'est quelque chose qui, 15 

essentiellement, relève de la Défense. C'est la Défense qui doit, dans sa preuve à 16 

décharge, déposer ce document ou le produire si elle a l'intention d'y faire référence 17 

dans sa plaidoirie finale, et de démontrer son authenticité, également. Ce n'est pas au 18 

témoin. Et essentiellement le principe qui guide ma plaidoirie, c'est qu'un témoin 19 

peut répondre de ce qu'il a rédigé, de ce à quoi il a participé à la confection, mais il 20 

ne peut pas répondre d'un document qui émane d'une tierce partie. Il ne peut pas 21 

nous expliquer comment l'information a été obtenue, comment elle a été donnée, 22 

comment elle a été reçue. 23 

Alors, à toutes fins pratiques, il est totalement inutile pour le témoin de commenter 24 

sur ce document. Ce que Me Hooper tente de faire en contre-interrogeant et en  25 
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utilisant ce témoin... ce document pour contre-interroger le témoin, c'est d'amener le 1 

témoin à changer de réponse, et il a déjà été clair à cet égard concernant l'âge de sa 2 

sœur, en utilisant un document qui émane d'une tierce partie. Le témoin ne peut 3 

répondre des affirmations ou de l'information qui se trouve dans ce document.  4 

Alors, il ne devrait pas être permis à Me Hooper d'y faire référence et de tenter 5 

d'induire le témoin en erreur, à ce sujet. 6 

Me Hooper affirme que, dans son exercice, il est important que des questions vont 7 

être posées au témoin concernant le nom de l'école, les cours, l'adresse du témoin, la 8 

date de naissance de celle-ci, le nom du préfet des études. Me Hooper à la possibilité 9 

de questionner le témoin sur tous ces éléments sans faire référence à la... au 10 

document en question — la carte d'identité de sa sœur. Il n'est nullement nécessaire 11 

pour Me Hooper d'y faire référence. 12 

Alors, il faut se questionner à savoir pourquoi Me Hooper veut tellement utiliser 13 

cette carte d'identité, alors qu'il peut poser des questions librement sur tous ces 14 

éléments. Et ce qui est problématique à cet égard, c'est que c'est la photo de la sœur 15 

du témoin qui apparaît sur ce document.  16 

Je ne vais pas rentrer évidemment à commenter toutes les répercussions négatives 17 

qui pourraient découler du fait qu'on montre au témoin une photo de sa sœur alors 18 

qu'il témoigne. Il faut se rappeler que le témoin est dans un programme de 19 

protection, mais que le restant des membres de sa famille ne le « sont » pas. Je 20 

comprends également que l'Unité des victimes et témoins, dans son écriture 2092, a 21 

déjà fait état des problèmes et des conséquences d'ordre psychologique sur le témoin 22 

lorsqu'il est question d'utilisation de photos — de sa photo. Et j'estime que les 23 

principes qui ont été établis par l'Unité des victimes et des témoins dans cette 24 

écriture s'appliquent également dans notre cause. Et encore à plus forte raison, le  25 
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témoin est ici à La Haye ; les membres de sa famille se trouvent ailleurs. Lorsqu'on 1 

lui montre une photo des membres de sa famille et dans ce cas-ci, sa sœur qui n'est 2 

pas protégée, le témoin pourrait avoir des craintes raisonnables à ce sujet. 3 

Il n’est pas nécessaire pour Me Hooper de montrer cette carte...  4 

Je suis désolé, Monsieur le Président, mais, essentiellement, il n'est pas nécessaire 5 

pour Me Hooper de montrer cette carte d'identité. Et je trouve qu'il est tout à fait 6 

inapproprié dans les circonstances de le faire, étant donné que cette carte d'identité 7 

émane d'une tierce partie. 8 

Je rappellerais simplement à la Chambre que, lorsque Me Hooper a saisi la Chambre 9 

initialement, vendredi, avec cette demande d'utiliser la carte d'identité, il avait 10 

affirmé qu'il voulait simplement donner l'occasion au témoin de préciser l'âge de sa 11 

sœur.  12 

Alors, essentiellement, ce que Me Hooper cherche à démontrer avec ce témoin, c'est 13 

que sa sœur n'est pas plus jeune que lui, mais plutôt plus vieille. Il y a eu des 14 

questions qui ont été posées à cet égard et à ce sujet au témoin déjà lors de l'audience 15 

de vendredi.  16 

Je fais référence au transcript 149, et, plus précisément, aux pages 68... pages 70 et 71. 17 

Me Hooper a déjà tenté, il a déjà contre-interrogé en toute liberté le témoin à savoir 18 

quel était l'âge de sa sœur.  19 

Dans un premier temps, page 68 — ce sont les lignes 20 et « suivants » —, on lui pose 20 

la question : « Quel âge a votre sœur maintenant ? »  21 

Et, contrairement à ce qu'affirme... à ce qu'a affirmé Me Hooper vendredi, à la 22 

page 74, lignes 14 et « suivants », le premier réflexe du témoin n'a pas été de dire... 23 

ou d'être accord avec le fait qu'elle aurait 22 ans. Il a affirmé : « Je ne sais pas, j'ai 24 

oublié son âge. »  25 
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Ce qui est différent de ce que Me Hooper a affirmé vendredi. 1 

On lui... continue à poser la question en insistant : « Elle a 22 ans, n'est-ce pas ? » Le 2 

témoin répond : « Qui ça ? » Me Hooper : « (Expurgée) » Le témoin dit : « Finalement,  3 

oui. »  4 

Et, par la suite, lorsqu'on revient sur cette question... et je peux comprendre que 5 

Me Hooper a eu le bon réflexe de revenir parce qu'il savait qu'il y avait une certaine 6 

ambiguïté dans la réponse du témoin, et il a vu... il a voulu clarifier, évidemment, 7 

cette question.  8 

Il lui a posé la question encore une fois, page 70, lignes 24, 25 : «(Expurgée), qui vous  9 

suit, a maintenant 22 ans, n'est-ce pas ? » C'est la question de Me Hooper. 10 

Réponse : « Qui vous a dit ça ? »  11 

Par la suite, page 71, lignes 1 et 2 : « Quel âge a-t-elle, votre sœur ? Votre jeune sœur, 12 

quel âge a-t-elle ? » — question de Me Hooper. Réponse, encore, du témoin : « J'ai 13 

oublié son âge. » 14 

Alors, à deux reprises, Monsieur le Président, le témoin a répondu aux questions de 15 

Me Hooper. Il a affirmé qu'il n'est pas en mesure de préciser l'âge de sa sœur car il a 16 

oublié. On ne peut maintenant utiliser un document qui émane d'une tierce partie 17 

pour contre-interroger le témoin. Il faut être équitable envers le témoin. Le témoin ne 18 

peut rien nous dire quant à l'authenticité de l'information qui apparaît sur cette 19 

information.  20 

Et, en ce qui concerne toute la plaidoirie de Me Hooper, du fait que si on ne lui 21 

permet pas d'utiliser la carte d'identité, il ne pourra lui poser des questions, je vous 22 

dis que, contrairement à ce qu'il plaide, il peut poser des questions sur toute 23 

l'information qui apparaît sur la date de naissance.  24 

Si Me Hooper a des inquiétudes en ce qui concerne le nom du témoin... de la sœur du  25 
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témoin, il peut utiliser l'information qui se trouve dans la carte d'identité et lui 1 

demander, au témoin, de confirmer celle-ci.  2 

S'il a également une question sur le numéro de « la » matricule du témoin, il peut lui 3 

poser la question.  4 

Soit dit en passant, Monsieur le Président, on peut constater sur la carte d'identité 5 

que celle-ci a été émise... à moins que je ne m'abuse — c'est sous le contrôle de 6 

l'équipe de Me Hooper —, celle-ci aurait été émise en 2010. Alors, le témoin est déjà 7 

dans un programme de protection depuis un certain temps.  8 

Également, si Me Hooper désire lui poser des questions sur le programme dans 9 

lequel sa sœur se trouverait, il a la liberté de le faire sans la carte d'identité. 10 

Alors, « toutes » ces éléments-là qui ont été invoqués par Me Hooper... des questions 11 

peuvent être posées librement par Me Hooper sans avoir recours à un document sur 12 

lequel on voit le visage de sa sœur, qui pourrait avoir des effets ou des répercussions 13 

sur le témoignage du témoin.  14 

Alors, le principe est simple : un témoin peut répondre et peut être contre-interrogé, 15 

évidemment, sur quelque chose qui émane de lui. Ce n'est pas le cas en l'espèce.  16 

Et je vous dirais également, Monsieur le Président, Mesdames les juges, que si 17 

Me Hooper entend produire ce document, il aura toute l'occasion nécessaire de le 18 

faire dans la preuve à décharge : ou il pourra faire une demande à ce que le 19 

document soit admis tel quel, ou il pourra évidemment... il pourrait évidemment 20 

assigner ou faire témoigner le préfet pour démontrer l'authenticité. Et le témoin que 21 

vous avez devant vous aujourd'hui ne peut rien nous dire sur l'authenticité de ce 22 

document.  23 

Alors, pour toutes ces raisons, pour les questions de sécurité, pour les questions des 24 

craintes que ça pourrait susciter dans le témoin, pour le principe général du fait  25 
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qu'un témoin ne peut commenter sur quelque chose qui n'émane pas de lui-même, il 1 

faut être équitable envers le témoin. Et on recherche la manifestation de la vérité, 2 

évidemment.  3 

Je vous soumets respectueusement, Monsieur le Président, qu'on ne devrait pas 4 

permettre à Me Hooper d'utiliser cette carte d'identité pour les fins du 5 

contre-interrogatoire.  6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Monsieur le Procureur.  7 

Nous allons vous demander quelques instants.  8 

(Discussion entre les juges sur le siège) 9 

Maître Hooper ? Maître Hooper, est-ce qu'il vous serait possible, avant que la 10 

Chambre ne se prononce sur l'objection de M. le Procureur, de nous donner 11 

quelques précisions sur les conditions dans lesquelles vous avez pu obtenir 12 

communication de cette carte d'identité de l'élève en cause — identité de l'élève, 13 

parcours scolaire ?  14 

Est-ce que nous pourrions donc avoir plus de précisions sur la source du document, 15 

la manière dont vous l'avez obtenu, afin de nous faire une opinion sur son 16 

authenticité, s'il vous plaît ?  17 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Vous aurez remarqué le sceau sur le 18 

document, à gauche de la photographie. Il y a un nom — ce n'est pas très clair —, 19 

celui du préfet des études. Et je pense que, dans vos documents, vous avez une 20 

page 3, qui est une déclaration signée datée du 21 mai 2010, en français... déclaration 21 

du préfet des études. 22 

Il dit : «(Expurgée) 23 

atteste que l'élève... » Puis « vient » son nom et des précisions. Et enfin, la dernière  24 

ligne : « La présente carte de l'élève repose sur des éléments qui ont été  25 
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communiqués, d'après ce que je sais, conformément aux règles de l'institution. » Puis 1 

« vient » un sceau et son nom.  2 

Je fais référence à tout cela car il se trouve que l'enquêteur de M. Katanga s'est rendu 3 

à l'école afin d'obtenir sa déclaration et une copie de la carte... ou la carte de l'élève 4 

dont vous avez une photocopie, elle a été obtenue, je crois, de l'école ou — et 5 

peut-être « et », également — par l'intermédiaire de sa sœur. C'est la façon dont je le 6 

présente.  7 

En d'autres termes, je pense que c'est une carte qui est authentique, et qui fait 8 

également état des éléments figurant dans le système de l'école en ce qui concerne la 9 

sœur du témoin.  10 

En ce qui concerne un point mineur de clarification... et peut-être est-ce une question 11 

de traduction, comparé à ce qu'a dit M. Garcia, mais, en anglais, la transcription 12 

indique que M. Garcia aurait dit que mon intention était de démontrer que la sœur 13 

était plus âgée, qu'elle était l'aînée... que le témoin... plus âgée que le témoin. Et, bien 14 

entendu, tel n'est pas le cas. Sa sœur serait la plus jeune, et ceci apparaît... jusqu'à 22. 15 

Voilà quelle est notre position.  16 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Oui, Monsieur le Procureur. Brièvement, s'il vous 17 

plaît.  18 

M. GARCIA : Alors, très brièvement, je cherche simplement une confirmation de la 19 

part de Me Hooper comme quoi que c'est également la sœur du témoin qui aurait 20 

communiqué ce document à la Défense. 21 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Oui.  22 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Bien, merci, Monsieur le Procureur.  23 

Alors, à ce stade de nos débats, la Chambre considère que cette carte d'identité 24 

relative au parcours scolaire de la sœur du témoin est pertinente. La Chambre a le  25 
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devoir de s'assurer de l'âge exact de ce témoin. S'il y a des incertitudes sur l'âge d'un 1 

témoin qui aurait été enfant soldat dans cette affaire, ce qui est l'une des charges qui 2 

pèsent sur les accusés, il est important que la Chambre puisse s'en assurer.  3 

De la même manière, les précisions qui viennent d'être données par Me Hooper sur 4 

les conditions dans lesquelles ce document d'identité a été remis à l'équipe de 5 

défense de Germain Katanga, les précisions qu'il a également données et qui 6 

permettent à la Chambre de se faire une idée raisonnable de l'authenticité de ce 7 

document la conduisent à le considérer comme admissible.  8 

Donc, Maître Hooper, vous présenterez ce document.  9 

La Chambre est sensible aux préoccupations manifestées par M. le Procureur en ce 10 

qui concerne l'éventuelle possibilité pour lui d'être déconcerté par la présentation 11 

d'un document comportant une photographie de sa sœur, mais, en même temps, le 12 

principe même d'un témoignage, c'est de se trouver parfois déconcerté.  13 

Donc, tout sera fonction de la façon dont Me Hooper posera ses questions, et la 14 

Chambre est persuadée qu'il saura le faire, comme à son habitude, avec le tact et la 15 

prudence qui conviennent.  16 

Le problème qui se pose à nous maintenant, c'est que le temps de faire entrer et... 17 

sortir les accusés et de faire entrer le témoin et de faire rentrer les accusés et de 18 

mettre le témoin en situation de déposer va nous amener pratiquement à 16 h 15.  19 

Est-ce que vous souhaitez, Maître Hooper... là, nous avons, si vous le voulez, un 20 

quart d'heure. Souhaitez-vous que nous utilisions ce quart d'heure pour faire venir le 21 

témoin ? Oui ?  22 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Oui.  23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Oui.  24 

Alors, Messieurs les agents de sécurité. 25 
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Merci, Maître Hooper. 1 

Messieurs les agents de sécurité, veuillez faire sortir un bref instant les deux accusés, 2 

s'il vous plaît.  3 

Madame le greffier, nous passons à huis clos total, le temps de faire entrer le témoin.  4 

(Les accusés sont reconduits hors du prétoire) 5 

Monsieur l'huissier, si vous voulez bien vous préparer pour aller chercher le témoin.  6 

(Passage en audience à huis clos à 15 h 59)  7 

(Expurgée) 8 

(Expurgée) 9 

(Expurgée) 10 

(Expurgée) 11 

(Expurgée) 12 

(Expurgée) 13 

(Passage en audience publique à 16 h 02) 14 

Mme LA GREFFIÈRE : Nous sommes en audience publique, Monsieur le Président.  15 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Madame le greffier.  16 

Bonjour, Monsieur le témoin.  17 

LE TÉMOIN P-0279 (interprétation du swahili) : Bonjour.  18 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Je voudrais m'assurer que vous m'entendez bien. 19 

Il semble que vous m'entendiez bien. Donc, tout fonctionne ; c'est bien cela ?  20 

LE TÉMOIN P-0279 (interprétation du swahili) : Oui.  21 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Monsieur le témoin, nous avons eu beaucoup de 22 

questions de procédure qu'il nous a fallu régler avant que vous n'arriviez. Il n'y a 23 

qu'un tout petit pan d'audience pendant lequel nous allons rester ensemble, puis il y 24 

aura une suspension, et vous reviendrez ensuite avec nous pour une période plus  25 
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longue.  1 

Me Hooper va donc vous poser quelques questions. C'était lui qui était en 2 

contre-interrogatoire ; vous vous en souvenez. Il poursuit donc ce 3 

contre-interrogatoire. Vous l'écoutez bien. 4 

Maître Hooper.  5 

QUESTIONS DE LA DÉFENSE (suite)  6 

PAR Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Bonjour, Monsieur le témoin.  7 

LE TÉMOIN P-0279 (interprétation du swahili) : Bonjour.  8 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Je voudrais revenir sur un point que nous 9 

avons abordé la semaine dernière, notamment ; c'était de savoir quelle était la durée 10 

de votre présence au sein des milices. 11 

Q. Est-ce que vous avez eu le temps d'y réfléchir au cours de ces 9 à 10 derniers 12 

jours ? Si c'est le cas, quelle est la réponse ? Combien de temps étiez-vous au sein de 13 

la milice ?  14 

LE TÉMOIN P-0279 (interprétation du swahili) :  15 

R. Dans la milice, je suis resté un mois et plus.  16 

Q. Lorsque vous dites « un mois et plus », est-ce que vous voulez dire un mois et 17 

quelques jours, un mois et quelques semaines ou un mois et quelques mois ? Que 18 

voulez-vous dire par là ?  19 

R. « Plus », ça signifie quelques semaines.  20 

Q. Très bien.  21 

Je voudrais vous poser des questions à propos de votre parcours scolaire. Peut-être 22 

que pour cela il faudra qu'on décrète le huis clos partiel, pour que je puisse poser ces 23 

questions dans les 15 dernières minutes... enfin, les 15 minutes qu'il nous reste.  24 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : C'est entendu, Maître Hooper.  25 
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À l'intention simplement des personnes qui sont dans le public, les questions qui 1 

vont être posées sont de nature à identifier le témoin. Or, il s'agit d'un témoin 2 

protégé. Nous devons donc passer à huis clos partiel.  3 

Madame le greffier, nous passons à huis clos partiel, s'il vous plaît.  4 

(Passage en audience à huis clos partiel à 16 h 06)  5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Expurgée) 8 

(Expurgée) 9 

(Expurgée) 10 

(Expurgée) 11 

(Expurgée) 12 

(Expurgée) 13 

(Expurgée) 14 

(Expurgée) 15 

(Expurgée) 16 

(Expurgée) 17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(Expurgée) 21 

(Expurgée) 22 

(Expurgée) 23 

(Expurgée) 24 

(Expurgée) 25 
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(Expurgée) 1 

(Expurgée) 2 

(Passage en audience à huis clos à 16 h 32)  3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Expurgée) 8 

(Expurgée) 9 

(Expurgée) 10 

(Passage en audience publique à 16 h 33)  11 

Mme LA GREFFIÈRE : Nous sommes en audience publique, Monsieur le Président.  12 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Madame le greffier.  13 

La Chambre remercie les personnes qui l'assistent d'avoir bien voulu s'adapter à ce 14 

changement d'horaire. Nous nous retrouvons donc à 17 heures, pour une heure et 15 

demie d'audience. L'audience est suspendue.  16 

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.  17 

(L'audience, suspendue à 16 h 34, est reprise à huis clos à 17 h 14) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(Expurgée) 21 

(Expurgée) 22 

(Expurgée) 23 

(Expurgée) 24 

(Expurgée) 25 
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(Expurgée) 1 

(Expurgée) 2 

(Passage en audience à huis clos partiel à 17 h 16) 3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Expurgée) 8 

(Expurgée) 9 

(Expurgée) 10 

(Expurgée) 11 

(Expurgée) 12 

(Expurgée) 13 

(Expurgée) 14 

(Expurgée) 15 

(Expurgée) 16 

(Expurgée) 17 

(Expurgée) 18 

(Expurgée) 19 

(Expurgée) 20 

(Expurgée) 21 

(Expurgée) 22 

(Expurgée) 23 

(Expurgée) 24 

(Expurgée) 25 
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Page 43 expurgée. Audience à huis clos partiel. 11 
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Page 44 expurgée. Audience à huis clos partiel. 11 
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Page 45 expurgée. Audience à huis clos partiel. 11 
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Page 46 expurgée. Audience à huis clos partiel. 11 
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Page 47 expurgée. Audience à huis clos partiel. 11 
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(Expurgée) 1 

(Expurgée) 2 

(Expurgée) 3 

(Expurgée) 4 

(Expurgée) 5 

(Expurgée) 6 

(Expurgée) 7 

(Expurgée) 8 

(Passage en audience à huis clos à 18 h 23) 9 

(Expurgée) 10 

*(Passage en audience. publique) 11 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Madame le Greffier. J'avais un peu 12 

anticipé. Voilà. Pendant que M. le témoin va nous quitter, et quoique les accusés 13 

soient partis, Mme le greffier a des numéros à donner. D'abord à la carte d'étudiant 14 

qui a été produite par Me Hooper tout à l'heure.  15 

(Le témoin est reconduit hors du prétoire) 16 

Maître Hooper, la carte d'étudiant de notre témoin — carte d'étudiant qui a été votre 17 

première production cet après-midi — qui porte (Expurgée) 18 

souhaitez-vous qu'on lui donne un numéro EVD ?  19 

Me HOOPER (interprétation de l'anglais) : Oui, s'il vous plaît.  20 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Il s'agit donc de la carte d'étudiant qui, selon le 21 

témoin, correspond... porte, je crois, aussi une mention « 2007 ».  22 

Mme le greffier va donner un numéro. 23 

Monsieur le Procureur, je vous en prie.  24 

M. GARCIA : Si vous me permettez, Monsieur le Président... 25 
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M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Oui.  1 

M. GARCIA : ... à moins que la Chambre ait déjà pris une décision à cet égard, mais 2 

le témoin n'a pas confirmé que la photo qui se trouve sur cette carte d'identité est 3 

bien sa sœur. Il n'a simplement... à mon avis, il a simplement confirmé le nom. En ce 4 

qui concerne le restant de l'information, celle-ci n'a pas été confirmée par le témoin. 5 

Alors... 6 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : D'accord. Mais là, nous sommes pour l'instant sur 7 

la carte d'étudiant du témoin, établie en 2007. Donc, là, je pense qu'il n'y a pas de 8 

difficulté particulière. 9 

M. GARCIA : Vraiment, je suis désolé, c'est mon erreur, mais en ce qui concerne... 10 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Non, non. (Inaudible : canal occupé) Bon, je vous en 11 

prie. 12 

M. GARCIA : ... la carte d'identité de sa sœur, ce sont les commentaires de la 13 

Poursuite. 14 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Je pense vraiment que la présence des accusés sur 15 

l'attribution de ces numéros EVD n'est pas quelque chose de fondamental. Donc on 16 

attribue un numéro EVD à la carte d'étudiant présentée pendant le 17 

contre-interrogatoire, il y a un instant. Document établi en 2007.  18 

Je vais vous le remontrer, aux uns et aux autres pour que nous soyons bien tous 19 

d'accord. Le voilà. Ce document-là.  20 

Mme LA GREFFIÈRE : Donc le... la carte d'étudiant du témoin portant le numéro... le 21 

numéro ERN suivant : DRC-D02-0001-0115 portera la cote EVD suivant : 22 

EVD-D02-00032.  23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Madame le greffier.  24 

En ce qui concerne à présent la carte d'identité « parcours scolaire » d'une personne  25 
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qui pourrait être la sœur du témoin, et la photographie dont il vient d'être 1 

longuement question, l'attribution éventuelle d'un numéro EVD se décidera demain. 2 

Car on ne peut peut-être exclure que la Défense de Germain Katanga revienne sur 3 

ces documents au cours de la matinée. 4 

Madame le greffier, vous nous ferez penser donc à régler cette question demain. Me 5 

Hooper avait manifesté le souhait de voir attribuer un numéro EVD à la carte dite 6 

« parcours scolaire », nous en déciderons demain. Et il faudra également prendre 7 

position, donc, sur la photographie d'une jeune fille portant un haut blanc.  8 

Dans l'immédiat, nous allons donc suspendre. Nous nous retrouvons demain matin 9 

à 9 heures. 10 

M. le Procureur nous indiquera donc quelles sont les raisons qui le conduisent à 11 

s'objecter à la présentation d'une... d'un document baptisé « carte d'électeur » ; c'est 12 

bien cela ?  13 

Me Hooper apportera sa réponse et la Chambre tranchera sur ce point. Et nous 14 

poursuivrons ensuite, une fois qu'il sera entré en salle d'audience, le 15 

contre-interrogatoire de ce témoin.  16 

Ce qui veut donc dire, Madame le greffier, que le témoin ne sera pas présent en salle 17 

d'audience demain matin lorsque nous commencerons, mais les accusés, eux, seront 18 

bien sûr avec nous. Nous passons donc... Nous étions en audience à huis clos — mon 19 

dieu. Il faudra déclassifier alors toute cette fin de partie qui ne méritait absolument 20 

pas le huis clos partiel... le huis clos total. Nous repassons en audience publique.  21 

(Passage en audience publique à 18 h 28) 22 

Mme LA GREFFIÈRE : Nous sommes en audience publique, Monsieur le Président.  23 

M. LE JUGE PRÉSIDENT COTTE : Merci, Madame le Greffier. L'audience est donc 24 

levée. Nous nous retrouvons demain matin à neuf heures.  25 
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M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.  1 

(L'audience est levée à 18 h 28) 2 

RAPPORT DE RECLASSIFICATION 3 

*En application de la décision orale de la Chambre de première instance II, en date 4 

du 07 Juin 2010, la partie de la transcription commençant à la page 60 ligne 11 et  5 

finissant à la page 62 ligne 21 tenue en audience à huis clos est reclassifiée en 6 

audience publique 7 
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